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La séance est ouverte à 15 h 20.

POINT 88 DE L’ORDRE DU JOUR : OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES
POUR LES RÉFUGIÉS DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT (suite) (A/54/13 et Add.1,
A/54/338, A/54/345, A/54/376, A/54/377, A154/385, A/54/477, A/C.4/54/L.13
à L.19)

1. M. TEKAYA (Tunisie), remerciant le Commissaire général de l’Office de
secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le
Proche-Orient (UNRWA) du rapport qu’il a présenté, fait l’éloge des efforts
inlassables accomplis par le personnel de l’Office en vue d’alléger les
souffrances des réfugiés de Palestine. Il remercie également les pays d’accueil
des soins qu’ils fournissent et de la charge financière qu’ils assument.
La tragédie vécue par les réfugiés de Palestine, dépossédés de leurs foyers et
expulsés de leur patrie, se poursuit depuis des décennies et aucune solution à
la question de Palestine n’est encore en vue. Quelle qu’elle soit, cette
solution doit tenir compte des droits légitimes du peuple de Palestine, y
compris le droit des réfugiés à rentrer dans leurs foyers et à être indemnisés,
conformément aux dispositions de la résolution 194 (III) de l’Assemblée
générale. La communauté internationale est investie d’une responsabilité
particulière envers les réfugiés de Palestine. L’UNRWA a contribué de façon
majeure à alléger les souffrances des réfugiés de Palestine en leur fournissant
un large gamme de services. L’Office doit continuer à fournir ses services avec
le même niveau de qualité et de quantité jusqu’à ce qu’une solution juste et
définitive soit apportée au problème des réfugiés de Palestine. Les difficultés
financières auxquelles l’Office fait face ayant des répercussions défavorables
sur les services qu’il peut fournir, les réfugiés dans leur ensemble éprouvent
des inquiétudes quant à l’avenir de l’UNRWA et quant à l’attention que la
communauté internationale porte au sort des réfugiés. M. Tekaya engage la
communauté internationale à appuyer le financement et, si possible,
l’augmentation du budget de l’Office afin de permettre à celui-ci de continuer à
fournir les services nécessaires. Consciente du rôle important que joue
l’UNRWA, la Tunisie lui a toujours apporté son appui et renouvellera ses
contributions au budget de l’Office. Au moment où les parties palestinienne et
israélienne commencent les négociations relatives au statut final, il est
essentiel que la question des réfugiés reçoive l’attention qu’elle mérite car la
solution de ce problème est au nombre des préalables indispensables à une paix
globale, juste et durable au Moyen-Orient qui permette à toutes les parties de
consacrer leurs ressources au développement.

2. M. LAMDAN (Israël) déclare que la politique d’Israël consiste à appuyer
l’UNRWA et à contribuer à l’action de l’Office aussi utilement que le permettent
les circonstances, même si Israël n’est pas pays d’accueil. Israël considère
l’UNRWA comme une force majeure pour la stabilité d’une grande partie de la
société palestinienne, naturellement inquiète pour son avenir au moment ou
s’ouvrent des négociations concrètes sur les questions relatives au statut
permanent, y compris celles qui concernent les réfugiés.

3. La délégation israélienne partage les inquiétudes qu’inspire aux autres
délégations la crise financière croissante de l’UNRWA. Elle convient que le
maintien de mesures d’austérité pourrait porter préjudice aux activités de
l’Office et elle consciente que toute nouvelle compression risque d’être mal
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interprétée par les réfugiés, ou d’être exploitée par certains éléments arabes
qui ne soutiennent pas le processus de paix.

4. La délégation israélienne félicite le Commissaire général de la ténacité
avec laquelle il a procédé aux restructurations et réformes internes nécessaires
en vue d’améliorer le rendement et le fonctionnement opérationnel de l’UNRWA.
Elle accueille favorablement la modernisation du processus budgétaire et
l’adoption d’une présentation nouvelle pour l’établissement du budget
prévisionnel du prochain exercice biennal. Israël regrette cependant que le
financement du Programme de mise en oeuvre de la paix diminue rapidement, car
Israël attache une importance particulière à ce programme qui est appelé à jouer
bientôt un rôle vital. Israël espère que le budget 2000-2001 de l’UNRWA sera
intégralement financé.

5. La délégation israélienne aurait préféré que le rapport du Commissaire
général soit présenté sous une forme qui précise sans équivoque que tous les
camps de réfugiés de Palestine en Cisjordanie et dans la bande de Gaza sont
situés dans des zones sous contrôle intégralement palestinien ou sous le
contrôle civil de Palestiniens. Il ne reste qu’un seul camp dans une zone sous
contrôle intégralement israélien. Les rapports d’Israël avec l’UNRWA ont été
grandement simplifiés de ce fait, et ils seront plus simples encore si les
tendances actuelles du processus de paix se maintiennent.

6. S’il était présenté sous cette nouvelle forme, le rapport serait beaucoup
plus équilibré, d’où une réduction correspondante du verbiage concernant Israël.
Les problèmes qui subsistent du côté israélien, qui touchent généralement les
mouvements de personnel et de marchandises de l’UNRWA, résultent d’une situation
sui generis sur le terrain et ne sont guère importants d’un point de vue
pratique. L’ouverture de la voie de « libre passage » entre la Cisjordanie et
la bande de Gaza devrait faciliter la solution de certaines questions. Israël a
également délivré un plus grand nombre de permis aux chauffeurs habilités de
l’UNRWA. En outre, l’itinéraire d’acheminement des marchandises à destination
de la bande de Gaza sera modifié en mars 2000.

7. Il est près facile de dénigrer le droit souverain d’Israël à contrôler
avec circonspection, pour des raisons de sécurité, les biens et les personnes
qui transitent sur son territoire. Mais Israël est constamment exposé au
terrorisme depuis une trentaine d’années.

8. Aucun membre du personnel de l’UNRWA n’a été détenu par Israël pendant la
période dont traite le rapport, tandis que les deux qui avaient été arrêtés ont
été élargis depuis longtemps. Pendant ce temps, sur les 40 membres du personnel
qui ont été détenus par l’Autorité palestinienne, 10 étaient encore en détention
à la fin de la période à l’examen. En Cisjordanie, le nombre de membres du
personnel de l’UNRWA qui ont été brièvement détenus par Israël est tombé de 14
à 10, tandis que le nombre de ceux arrêtés par l’Autorité palestinienne a
légèrement augmenté. Tous avaient été libérés à la fin de la période visée par
le rapport. La présentation des statistiques bénéficierait aussi d’une
modification de forme, notamment au tableau 11, intitulé « Membres du personnel
arrêtés et détenus ».

9. Dans un texte présenté à une exposition organisée par le Syndicat du
personnel de l’ONU dans le bâtiment de la conférence, le Président du Syndicat
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du personnel prétend que la plus grande partie des collègues de l’UNRWA en
détention sont détenus ou prisonniers des autorités israéliennes et il lance un
appel à Israël en faveur de leur libération. Comme Israël ne détient aucun
membre du personnel de l’UNRWA, M. Lamdan demande que le Syndicat du personnel
enlève sans tarder le panneau où ce texte est affiché.

10. On a prétendu à plusieurs reprises au cours du débat que le problème des
réfugiés de Palestine résultait de l’« agression » israélienne de 1948 et des
« politiques d’occupation » pratiquées par la suite. En réalité, le problème
des réfugiés de Palestine est la conséquence directe du rejet par les Arabes de
la résolution 181 (II) de l’Assemblée générale et de l’invasion concertée
d’Israël par six armées arabes le jour où Israël a été fondé, en mai 1948.
C’est cette attaque, ainsi que la guerre qui l’a suivie, qui a contraint quelque
600 000 Palestiniens à fuir leur foyer. Ce sont donc les États arabes et leurs
armées qui doivent être tenus pour responsables du sort tragique imposé au
peuple palestinien.

11. On passe souvent sous silence le fait que les États arabes ont créé
un deuxième problème de réfugiés : en 1948 et pendant les quelques années
suivantes, 600 000 Juifs des pays arabes sont également devenus des réfugiés.
La très grande majorité d’entre eux ont été secourus par Israël, mais ils
ont laissé derrière eux une quantité considérable de biens, d’avoirs et
de ressources.

12. Le Gouvernement israélien se félicite de l’appui manifesté envers les
accords de Charm al-Cheikh et de Wye River, ainsi que du démarrage de la
nouvelle phase de négociations concernant un statut permanent. Ces négociations
se fondent uniquement sur les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de
sécurité. Certains aspects du problème des réfugiés ont déjà été traités à
Charm al-Cheikh; Israël a fermement l’intention de respecter le calendrier qui a
été établi et à s’attacher à résoudre les problèmes en suspens.

13. Cette fois encore, Israël ne sera pas en mesure d’appuyer les projets de
résolutions concernant le point 88 de l’ordre du jour, à l’exception du projet
de résolution A/C.4/54/L.14. Cela est dû au fait que les projets de résolution
sont lourds d’éléments politiques qui visent à occuper à l’avance certaines
positions et à préjuger de l’issue des négociations de paix. Seuls les accords
intervenus directement entre les parties — et non les projets de résolution
adoptés par la Commission — permettront de parvenir à une paix globale et
durable. Pour ces mêmes raisons, Israël s’opposera à tous les projets de
résolution relatifs au point 89 de l’ordre du jour.

14. Mme NAIDOO (Afrique du Sud) félicite le Commissaire général de l’UNRWA et
ses collaborateurs des efforts qu’ils ont déployés pour fournir des services
essentiels au réfugiés de Palestine pendant la longue occupation par Israël.
De par l’action qu’il mène en vue de rétablir les droits fondamentaux et la
dignité de ces réfugiés, l’UNRWA est un puissant facteur de stabilité et
contribue à la recherche de la paix. La communauté internationale doit assurer
à tout moment le respect de la dignité humaine consacrée par la Charte des
Nations Unies et par la Déclaration universelle des droits de l’homme.
Le processus de paix au Moyen-Orient est le seul moyen d’assurer durablement la
paix, la sécurité et la stabilité dans la région, tandis que l’exercice par le
peuple palestinien de son droit inaliénable à l’autodétermination et à
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l’indépendance est essentiel à l’instauration d’une paix durable et globale.
À cet égard, Mme Naidoo, se félicitant de la signature du Mémorandum de
Charm al-Cheikh ainsi que des premiers progrès réalisés en vue de la mise en
oeuvre de cet accord, recommande que les engagements conclus dans le cadre du
processus de paix soient tenus dans leur intégralité et dans les délais prévus,
dans leur lettre comme dans leur esprit.

15. Au douzième Sommet du Mouvement des pays non alignés, qui s’est tenu à
Durban (Afrique du Sud) en 1998, les chefs d’État ou de gouvernement ont demandé
la mise en oeuvre de toutes les résolutions des Nations Unies qui concernent les
réfugiés et ils ont réaffirmé leur position sur Jérusalem-Est occupée, sur les
établissements humains israéliens illégaux et sur l’application de la quatrième
Convention de Genève de 1949 à l’ensemble des territoires palestiniens occupés,
y compris Jérusalem. Il ont également exhorté la communauté internationale à
réaffirmer sa détermination et on engagement à préserver les valeurs
fondamentales centrées sur le respect de l’être humain, telles qu’elles sont
consacrées dans les instruments internationaux pertinents.

16. Tant que l’on ne sera par parvenu à un règlement juste, global et durable,
l’ONU a pour mission constante de veiller à ce que les principes fondamentaux du
droit international humanitaire ne sont pas perdus de vue pendant les
négociations de paix. La délégation sud-africaine appuiera les projets de
résolution dont la Commission est saisie et elle appelle les autres délégations
à en faire autant. L’adoption de ces résolutions assurera sans équivoque aux
réfugiés de Palestine que leur sort ne sera pas perdu de vue tant que l’on ne
sera pas parvenu à une solution juste.

17. Mme ABDELHADY-NASSER (Observatrice de la Palestine), exerçant son droit de
réponse, se déclare surprise par la déclaration du représentant d’Israël selon
laquelle la majorité des réfugiés de Palestine vivent actuellement sous contrôle
palestinien. Elle souligne que la Puissance occupante demeure responsable des
territoires occupés, que les militaires israéliens soient ou non présents.
En outre, 95 % des territoires occupés en 1967 sont toujours sous le contrôle
des militaires israéliens. Il est regrettable qu’Israël tente de se soustraire
à ses responsabilités envers les palestiniens car la solution équitable de la
situation exige que la Puissance occupante reconnaisse ses responsabilités
d’ordre juridique, moral et financier.

18. Les réfugiés de Palestine n’ont pu exercer leur droit de rentrer dans
leurs foyers, contrairement au voeu exprimé par la communauté internationale et
aux résolutions pertinentes de l’ONU. L’intransigeance israélienne à cet égard
a aggravé le problème des réfugiés. Israël ne s’est toujours pas conformé à la
résolution 181 (II) de l’Assemblée générale et n’a pas permis aux habitants qui
ont fui les zones tombés sous contrôle militaire israélien de rentrer ensuite
dans leur foyer. Il n’est pas vrai qu’Israël ait accepté — ni que les États
arabes aient rejeté — la résolution 181 (II) de l’Assemblée générale.
En réalité, Israël n’a accepté que les dispositions de la résolution 181 (II)
qui se réfèrent à la légitimité de l’État israélien et a violé celles qui
concernent notamment les frontières et le statut de Jérusalem.

19. M. MEKDAD (République arabe syrienne), exerçant son droit de réponse, se
déclare consterné par les propos du représentant d’Israël quant aux origines de
la tragédie palestinienne en 1948. Israël continue de se moquer de l’opinion
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internationale et des instruments internationaux dans le domaine des droits de
l’homme, du droit humanitaire et des droits des réfugiés. L’ONU ayant souvent
réaffirmé le droit des réfugiés à rentrer dans leur patrie, par exemple au
Kosovo, M. Mekdad se demande pourquoi les réfugiés de Palestine n’ont toujours
pas pu rentrer dans le leur. Israël continue d’inventer des prétextes pour les
empêcher de rentrer. S’agissant de la situation en 1948, les forces arabes sont
intervenues dans le but de protéger les Palestiniens aux crimes et aux
politiques d’Israël, notamment le nettoyage ethnique.

20. Les Arabes ont longtemps vécu en harmonie avec les Juifs dans de
nombreuses régions du monde. Le représentant d’Israël s’est demandé pourquoi
les Juifs ont quitté les territoires arabes pour immigrer en Israël. M. Mekdad
estime à titre personnel qu’Israël a organisé des actions terroristes pour
forcer ces Juifs à venir en Israël. Insistant pour que les Palestiniens
puissent rentrer dans leur patrie, M. Mekdad se demande si Israël laisserait les
Juifs qui ont fuit les pays arabes contre leur gré rentrer dans leur patrie
arabe.

21. La seule solution au problème des réfugiés de Palestine consiste à mettre
en oeuvre les résolutions pertinentes de l’ONU, en particulier la
résolution 194 (III). Malheureusement, ni le discours ni l’attitude d’Israël à
l’égard du processus de paix ne semblent avoir changé, tandis qu’Israël continue
d’imposer des conditions difficiles pour la mise en oeuvre des résolutions
pertinentes de l’ONU.

22. Le représentant de la République arabe syrienne espère que le problème
palestinien sera résolu et que les résolutions pertinentes seront mises en
oeuvre. Les parties arabes appuient le processus de paix. Si le processus
échoue, la responsabilité en incombera à Israël.

23. M. ZAKI (Égypte), exerçant son doit de réponse, déclare que puisque le
représentant d’Israël a donné son interprétation des événements historiques, il
est normal que la délégation égyptienne présente sa propre interprétation de ces
mêmes événements cruciaux. S’agissant du cadre général de la situation avant,
pendant et après les hostilités de 1948, il faut féliciter de leurs louables
efforts les responsables et intellectuels israéliens contemporains qui ont eu le
courage d’analyser objectivement les conditions qui ont présidé à la création de
l’État d’Israël ainsi que les actions tragiques des forces israéliennes à
l’époque. On est des plus en plus conscient en Israël que ce pays n’est pas
aussi irréprochable qu’on l’avait prétendu.

24. Comme le représentant de la République arabe syrienne, M. Zaki a été
surpris d’entendre le représentant d’Israël déclarer qu’après 1948 quelque
600 000 Juifs avaient fui les pays arabes pour Israël. C’est la première fois
qu’il entend un tel chiffre. Dans le cas de l’Égypte, tout au plus a-t-on
constaté l’émigration de quelques Juifs d’Égypte en 1956, lorsqu’ils ont prouvé
par certains actes qu’ils faisaient surtout allégeance à Israël et menaçaient la
sécurité de l’Égypte. Ces personnes sont parties en emportant tous leurs biens
et il semblent qu’elles aient prospéré après avoir quitté le pays.

25. M. Zaki, engageant la délégation israélienne à se tourner vers l’avenir
plutôt que de ressasser les erreurs du passé, forme le voeu que les problèmes
qui restent à résoudre seront surmontés afin de la paix puisse s’instaurer.
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26. M. NAJEM (Liban), exerçant son doit de réponse, déclare que la
responsabilité tragédie palestinienne incombe exclusivement à Israël. Ce sont
les crimes commis en 1948 par les groupes sionistes qui ont amené l’expulsion
des Palestiniens lors de la création de l’État d’Israël. Cela ressort à
l’évidence de la lecture des mémoires de dirigeants israéliens de l’époque.

27. Le représentant d’Israël a dit qu’Israël n’était pas un pays d’accueil de
réfugiés de Palestine. Rien d’tonnant à cela puisque les forces d’occupation
ont cherché à expulser les Palestiniens vers les pays voisins, notamment le
Liban. S’agissant de la question du terrorisme, le Liban est le parfait exemple
d’un petit pays où s’exerce le terrorisme d’État israélien dans le sud du Liban
et la vallée de la Bekaa.

28. M. Najem appelle de ses voeux une paix juste et durable fondée sur les
résolutions pertinentes de l’ONU et les principes de la conférence de Madrid,
notamment le principe « la terre en échange de la paix » et le respect des
instruments juridiques internationaux.

29. M. LAMDAN (Israël), exerçant son doit de réponse, refuse de se laisser
entraîner dans un débat vide de sens. La Commission devrait traiter
exclusivement des aspects humanitaires de la question de Palestine. Comme le
représentant de l’Égypte, il appelle de ses voeux un règlement pacifique, mais
il souligne que la question de Palestine ne peut être résolue que dans le cadre
des négociations relatives au statut final et non au Comité spécial. M. Lamdan
engage les délégations qui semblent s’intéresser à la question à revenir à la
table des négociations.

30. M. MEKDAD (République arabe syrienne), exerçant à nouveau son doit de
réponse, estime qu’il serait faux de parler d’un exode des Juifs des pays arabes
après les hostilités de 1948. Soulignant qu’il est essentiel de mettre en
oeuvre toutes les résolutions pertinentes de l’ONU, il appelle de ses voeux la
conclusion des négociations de paix. Il souligne que son gouvernement a joué un
rôle pilote dans le démarrage du processus de paix au Moyen-Orient mais Israël a
mis fin aux négociations en 1966. Israël essaye actuellement d’imposer des
conditions et de reprendre les pourparlers à zéro, position que rejettent les
autres parties, qui souhaitent que les négociations reprennent au point où elles
s’étaient arrêtées. M. Mekdad souligne à nouveau que le principe « la terre en
échange de la paix », qu’Israël rejette encore, est fondamental dans ces
négociations.

31. Mme LEWIS (Chef du Service de planification centrale et de coordination du
Département des affaires de l’Assemblé général et des services de conférence),
répondant aux membres de la Commission qui se sont plaints d’avoir reçu la
documentation tardivement, fait observer que l’examen du point 89 de l’ordre du
jour avait été prévu pour le 11 octobre 1999. Au total, huit documents ont été
déposés au titre de ce point. Six d’entre eux ont été diffusés plus d’un mois
avant l’examen du point 89. Les deux autres documents, comptant au total
200 pages, ont été déposés début septembre et diffusés dans les quatre semaines,
mais à peine un jour avant l’examen du point 89.

32. L’examen du point 88 de l’ordre du jour était prévu pour le
2 novembre 1999. Au total, neuf documents de pré-session ont été déposés au
titre de ce point. Au 13 octobre, soit trois semaines avant l’examen de ce
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point, six de ces documents avaient été diffusés. Les trois autres, comptant au
total 200 pages, ont été diffusés dans les quatre semaines, soit à nouveau un
jour à peine avant l’examen du point 88.

33. On avait prévu au total 18 000 pages de documentation de pré-session pour
la plus grande partie de la cinquante-quatrième session de l’Assemblée générale.
Jusqu’à la semaine en cours, le Secrétariat a émis près de 14 000 pages, donc
10 000 rien qu’en septembre et octobre. Cela représente environ 1 500 pages de
plus que pendant la période correspondante de 1998.

34. Le Secrétariat, connaissant les préoccupations des États Membres quant à
la publication tardive des documents et conscient que des améliorations sont
nécessaires, est résolut à trouver les moyens d’améliorer la situation.
Malheureusement, pour la plupart, les documents de pré-session destinés à
l’Assemblée générale et à ses Grandes Commissions, sont toujours produits
relativement tard, d’où le fait qu’une grande partie de la documentation de
pré-session pour les séances plénières et pour chacune des Grandes Commissions
sont disponibles à peine quelque jours avant la date prévue pour l’examen des
points correspondants de l’ordre du jour. Il est difficile de considérer le cas
de quelques documents isolément de la tâche générale qui consiste à produire un
très grand volume de documentation de pré-session et de publier simultanément
les documents prioritaires en cours de session, tels que les projets de
résolution. La meilleure façon de s’acquitter de cette obligation consiste à
établir un ordre de priorité fondé sur la date prévue pour l’examen de chaque
point de l’ordre du jour.

35. Le PRÉSIDENT invite la Commission à se prononcer sur les projets de
résolution A/C.4/54/L.13 à L.19.

36. Mme SILFVERBERG (Finlande), prenant la parole au nom de l’Union
européenne, le plus important bailleur de fonds de l’UNRWA, présente le projet
de résolution A/C.4/54/L.13 sur l’aide aux réfugiés de Palestine. L’Union
européenne estime que non seulement l’UNRWA fournit des services essentiels,
mais aussi qu’en gérant la plupart des infrastructures mises à la disposition
des réfugiés de Palestine recensés par l’Office, celui-ci contribue à faire
avancer le processus de paix. Compte tenu des difficultés financières
auxquelles l’Office fait face, le projet de résolution demande aux États Membres
d’apporter à l’UNRWA leur appui politique et financier et se félicite du
renforcement de la coopération entre l’Office et les organisations
internationales et régionales, les États et les organismes et organisations
intéressés. Il félicite aussi l’UNRWA des nouvelles approches qu’il a adoptées
en ce qui concerne ses activités de programme, l’efficacité interne, le
processus budgétaire et les réformes de la gestion. L’Union européenne espère
que son projet de résolution sera adopté à une très forte majorité.

37. L’UNRWA ayant été créé uniquement pour fournir une aide temporaire, il
faut espérer qu’après une cinquantaine d’années, l’avènement d’une paix juste et
durable dans la région permettra bientôt de transférer les fonctions de l’Office
à l’Autorité palestinienne.

38. Mme VAN DAALEN (Pays-Bas) présente, au nom de l’Union européenne, de la
Norvège et de la Turquie, le projet de résolution A/C.4/54/L.14 sur le Groupe de
travail chargé d’étudier le financement de l’Office de secours et de travaux des
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Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient.
La situation financière d’ensemble de l’Office reste précaire en 1999 et
celui-ci éprouve des difficultés à s’acquitter de ses tâches fondamentales.
Le projet de résolution est semblable à celui qui a été adopté l’année
précédente, sauf que le cinquième paragraphe du préambule a été actualisé et que
l’on a ajouté un nouveau paragraphe 4 où l’on note avec satisfaction
l’amélioration de la transparence budgétaire de l’Office. La représentante
Mme van Daalen espère que le projet de résolution sera adopté sans être mis
aux voix.

39. M. POHAN (Indonésie) présente les projets de résolution suivants :
A/C.4/54/L.15 sur les personnes déplacées du fait des hostilités de juin 1967
et des hostilités postérieures; A/C.4/54/L.16 sur les offres par les États
Membres de subventions et de bourses d’études pour l’enseignement supérieur, y
compris la formation professionnelle, destinées aux réfugiés de Palestine;
A/C.4/54/L.17* sur les opérations de l’Office de secours et de travaux
des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient;
A/C.4/54/L.18 sur les revenus provenant de biens appartenant à des réfugiés
de Palestine; et A/C.4/54/L.19 sur l’Université de Jérusalem (Al Qods) pour les
réfugiés de Palestine.

40. Les projets de résolution sont essentiellement semblables à ceux de
l’année précédente, sauf en ce qui concerne les références à des faits plus
récents. M. Pohan appelle l’attention en particulier sur les paragraphes 1, 2
et 3 du projet de résolution A/C.4/54/L.15 et sur les paragraphes 1 et 2 du
projet de résolution A/C.4/54/L.16. Faisant observer que le projet de
résolution A/C.4/54/L.17* traite des opérations quotidiennes de l’UNRWA sous
leurs principaux aspects, il appelle l’attention sur les troisième, quatrième,
neuvième et onzième paragraphes du préambule et sur les paragraphes 1, 3, 6, 9,
10, 12 et 14 du dispositif. S’agissant des paragraphes 1 et 2 du projet de
résolution A/C.4/54/L.18, il souligne que tant le préambule que le dispositif
font référence aux prochaines négociations relatives au statut final et engagent
les deux parties à traiter à cette occasion de la question des droits de
propriété. Il appelle particulièrement l’attention sur les paragraphes 1 et 2
du projet de résolution A/C.4/54/L.19.

41. Ces projets de résolution représentent la réaffirmation annuelle par la
Commission des doits des réfugiés et personnes déplacées de Palestine, ainsi
qu’un hommage aux travaux que réalise l’UNRWA dans des conditions difficiles.
M. Pohan espère que si le consensus ne peut se faire, la Commission apportera le
plus large appui possible à ces projets de résolution.

42. M. ISLAM (Pakistan) demande aux auteurs des projets de résolution
A/C.4/54/L.13, L.14 et L.17 de préciser la raison éventuelle expliquant
l’absence du paragraphe final où le Secrétaire général est habituellement invité
à faire rapport à la prochaine session de l’assemblée générale.

43. Le PRÉSIDENT informe la Commission que les délégations des pays suivants
se sont joints aux auteurs des projets de résolution déposés sous le point 88 de
l’ordre du jour : Brunéi Darussalam (projets de résolution A/C.4/54/L.15, L.16,
L.18 et L.19); Bangladesh et Malaisie (projets de résolution A/C.4/54/L.15
à L.19.
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44. Il est procédé à un vote enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.13.

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica,
Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis,
Équateur, Érythrée, Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande,
France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti,
Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Italie,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kenya, Koweït,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives,
Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal,
Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée,
République démocratique populaire lao, République de Moldova, République
populaire démocratique de Corée, République tchèque, République-Unie de
Tanzanie, ex-République yougoslave de Macédoine, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal,
Singapour, Slovaquie, Sri Lanka, Suède, Swaziland, Thaïlande, Togo,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie,
Zimbabwe.

Votent contre :

Israël.

S’abstiennent :

États-Unis d’Amérique.

45. Le projet de résolution A/C.4/54/L.13 est adopté par 120 voix contre 1,
avec 1 abstention.*

46. Le projet de résolution A/C.4/54/L.14 est adopté sans être mis aux voix.

47. Il est procédé à un vote enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.15.

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica,

* Les délégations de la Jordanie et du Soudan ont ultérieurement informé la
Commission qu’elles avaient l’intention de voter pour le projet de résolution.
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Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis,
Équateur, Érythrée, Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande,
France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti,
Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Italie,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives,
Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal,
Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée,
République démocratique populaire lao, ex-République yougoslave de
Macédoine, République de Moldova, République populaire démocratique de
Corée, République tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie,
Saint-Marin, Sénégal, Singapour, Slovaquie, Sri Lanka, Suède, Swaziland,
Tchad, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela,
Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre :

États-Unis d’Amérique, Israël.

S’abstiennent :

Néant.

48. Le projet de résolution A/C.4/54/L.15 est adopté par 121 voix contre 2.*

49. Il est procédé à un votre enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.16.

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica,
Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis,
Équateur, Érythrée, Espagne, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération
de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala,
Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République
islamique d’), Irlande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque,
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Koweït, Lettonie, Liban,
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte,
Maroc, Mexique, Monaco, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua,
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée,
République démocratique populaire lao, République de Moldova, République

* La délégation du Soudan a ultérieurement informé la Commission qu’elle
avait l’intention de voter pour le projet de résolution.
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populaire démocratique de Corée, République tchèque, République-Unie de
Tanzanie, ex-République yougoslave de Macédoine, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal,
Singapour, Slovaquie, Sri Lanka, Suède, Swaziland, Tchad, Thaïlande, Togo,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie,
Zimbabwe.

Votent contre :

Néant.

S’abstiennent :

Israël.

50. Le projet de résolution A/C.4/54/L.16 est adopté par 123 voix contre 0,
avec 1 abstention.**

51. Il est procédé à un votre enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.17.**

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica,
Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis,
Équateur, Érythrée, Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande,
France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti,
Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Italie,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives,
Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal,
Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République de Corée, République de Moldova, République
populaire démocratique de Corée, République tchèque, République-Unie de
Tanzanie, ex-République yougoslave de Macédoine, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal,
Singapour, Slovaquie, Sri Lanka, Suède, Swaziland, Tchad, Thaïlande, Togo,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie,
Zimbabwe.

Votent contre :

États-Unis d’Amérique, Israël.

S’abstiennent :

Néant.
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52. Le projet de résolution A/C.4/54/L.17 est adopté par 121 voix contre 2.*

53. Il est procédé à un votre enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.18.

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica,
Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis,
Équateur, Érythrée, Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande,
France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti,
Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Italie,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar,
Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mozambique,
Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande,
Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas,
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne,
République de Corée, République démocratique populaire lao, République de
Moldova, République populaire démocratique de Corée, République tchèque,
République-Unie de Tanzanie, ex-République yougoslave de Macédoine,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,
Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal, Singapour, Slovaquie, Sri Lanka,
Suède, Swaziland, Tchad, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine,
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre :

États-Unis d’Amérique, Israël.

S’abstiennent :

Néant.

54. Le projet de résolution A/C.4/54/L.18 est adopté par 122 voix contre 2*

55. Il est procédé à un vote enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.19.

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba,
Danemark, Équateur, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Érythrée,

* La délégation du Soudan a ultérieurement informé la Commission qu’elle
avait l’intention de voter pour le projet de résolution.
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Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie,
Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d’), Irlande, Italie, Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Koweït, Lettonie,
Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie,
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mozambique, Myanmar,
Namibie, Népal, Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman,
Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou,
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne,
République de Corée, République démocratique populaire lao, République de
Moldova, République populaire démocratique de Corée, République tchèque,
République-Unie de Tanzanie, ex-République yougoslave de Macédoine,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,
Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal, Singapour, Slovaquie, Sri Lanka,
Suède, Swaziland, Tchad, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine,
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre :

États-Unis d’Amérique, Israël.

S’abstiennent :

Néant.

56. Le projet de résolution A/C.4/54/L.19 est adopté par 122 voix contre 2.*

POINT 89 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT DU COMITÉ SPÉCIAL CHARGÉ D’ENQUÊTER SUR
LES PRATIQUES ISRAÉLIENNES AFFECTANT LES DROITS DE L’HOMME DU PEUPLE PALESTINIEN
ET DES AUTRES ARABES DES TERRITOIRES OCCUPÉS (suite) (A/C.4/54/L.8* et L.12)

57. M. DAUSÁ (Cuba), qui présente les projets de résolution A/C.4/54/L.8*,
L.9/Rev.1, L.10*, L.11* et L.12 au nom de leurs auteurs, précise que le projet
de résolution A/C.4/54/L.8* contient dans son préambule un important paragraphe
où la Commission exprime l’espoir que, vu les progrès du processus de paix, il
sera mis un terme à l’occupation israélienne et que, par conséquent, les droits
de l’homme du peuple palestinien cesseront d’être violés. Dans le dispositif,
les auteurs du projet de résolution déplorent la politique et les pratiques
d’Israël qui violent les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres
Arabes des territoires occupés, exigent qu’Israël collabore avec le Comité
spécial dans l’exécution de son mandat, prient le Comité spécial de continuer à
enquêter sur la politique et les pratiques israéliennes dans le Territoire
palestinien occupé, y compris Jérusalem, et dans les autres territoires arabes
occupés par Israël depuis 1967, et prient le Secrétaire général de mettre à la
disposition du Comité spécial tous les moyens nécessaires pour qu’il puisse
enquêter sur la politique et les pratiques israéliennes visées dans le projet de
résolution.

* La délégation du Soudan a ultérieurement informé la Commission qu’elle
avait l’intention de voter pour le projet de résolution.

/...



A/C.4/54/SR.19
Français
Page 15

58. Le projet de résolution A/C.4/54/L.9/Rev.1 réaffirme que la Convention de
Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre,
du 12 août 1949, est applicable au Territoire palestinien occupé, y compris
Jérusalem, et aux autres territoires arabes occupés par Israël depuis 1967.
Dans son préambule, le projet de résolution contient un nouveau paragraphe où il
est pris acte de la tenue à Genève, du 27 au 29 octobre 1998, de la réunion
d’experts des Hautes Parties contractantes. Dans son dispositif, le projet de
résolution enjoint à Israël de reconnaître l’applicabilité de jure de la
Convention et d’en respecter scrupuleusement les dispositions, exhorte tous les
États parties à la Convention à tout mettre en oeuvre pour en faire respecter
les dispositions par Israël, et prie le Secrétaire général de lui rendre compte
à sa cinquante-cinquième session de l’application de la résolution.

59. Le projet de résolution A/C.4/54/L.10* se réfère à la situation dangereuse
créée par la présence de colonies de peuplement illégales dans le territoire
palestinien occupé, y compris Jérusalem, et dans le Golan syrien occupé.
Les auteurs du projet de résolution se déclarent gravement préoccupés par la
poursuite des activités israéliennes relatives aux colonies de peuplement,
notamment par la construction en cours de la nouvelle colonie de Djabal Abou
Ghounaym, en violation du droit international humanitaire, des résolutions
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies et des accords conclus entre les
parties. Dans son dispositif, le projet de résolution réaffirme que les
colonies de peuplement israéliennes établies dans le territoire palestinien,
y compris Jérusalem, et le Golan syrien occupé sont illégales et constituent un
obstacle à la paix et au développement économique et social et il exige l’arrêt
complet de la construction de la nouvelle colonie à Djabal Abou Ghounaym et de
toutes les activités israéliennes relatives aux colonies de peuplement dans le
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et le Golan syrien occupé.

60. Le projet de résolution A/C.4/54/L.11* est consacré aux pratiques et
politiques israéliennes qui violent les droits de l’homme du peuple palestinien
dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem. Réaffirmant que la
quatrième Convention de Genève est applicable en l’espèce, le projet de
résolution rappelle les accords intervenus entre les parties, notamment la
signature, le 4 septembre 1999, du Mémorandum de Charm al-Cheikh. Dans le
dispositif, la Commission considère que toutes les mesures et décisions prises
par Israël dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, qui
contreviennent à la quatrième Convention de Genève et aux résolutions
pertinentes du Conseil de sécurité sont illégales et sans valeur, et doivent
être immédiatement rapportées. Le projet de résolution souligne la nécessité de
préserver l’intégrité territoriale de l’ensemble du territoire palestinien
occupé, et il demande à Israël d’accélérer la libération, conformément aux
accords conclus, de tous les Palestiniens encore détenus ou emprisonnés
arbitrairement.

61. Le projet de résolution A/C.4/54/L.12, réaffirmant une fois de plus
l’illégalité de la décision qu’Israël a prise, le 14 décembre 1981, d’imposer
ses lois, sa juridiction et son administration au Golan syrien occupé, et
affirmant que la quatrième Convention de Genève est applicable au Golan syrien
occupé, demande à Israël d’observer les résolutions concernant le Golan syrien
occupé, en particulier la résolution 497 (1981) du Conseil de sécurité.
Le projet de résolution demande également à Israël de renoncer à modifier le
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caractère physique, la composition démographique, la structure institutionnelle
et le statut juridique du Golan syrien occupé.

62. M. Dausá espère que la Commission adoptera les projets de résolution avec
le plus large appui possible.

63. Le PRÉSIDENT informe la Commission que le Bangladesh, l’Indonésie et la
Malaisie se sont joints aux auteurs des cinq projets de résolution, tandis que
le Pakistan s’est joint aux auteurs du projet de résolution A/C.4/54/L.12 et
Brunéi Darussalam à ceux des projets de résolution A/C.4/54/L.8,* L.10,* L.11*
et L.12.

64. Il est procédé à un vote enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.8.*

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Arabie saoudite, Azerbaïdjan, Bahreïn,
Bangladesh, Bélarus, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina Faso,
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba, Égypte, Émirats
arabes unis, Équateur, Gabon, Ghana, Guinée, Guyana, Haïti, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d’), Jamahiriya arabe libyenne,
Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc,
Mexique, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nigéria, Oman, Ouganda,
Pakistan, Panama, Philippines, Qatar, République arabe syrienne,
République démocratique populaire lao, République populaire démocratique
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Sénégal, Singapour,
Soudan, Sri Lanka, Tchad, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Uruguay,
Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre :

États-Unis d’Amérique, Israël.

S’abstiennent :

Allemagne, Andorre, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Bahamas,
Belgique, Bolivie, Bulgarie, Canada, Danemark, Espagne, Éthiopie,
Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande,
Italie, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Madagascar, Monaco, Norvège, Nouvelle-Zélande,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République
de Corée, République de Moldova, République tchèque, ex-République
yougoslave de Macédoine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Suède, Swaziland, Ukraine.

65. Le projet de résolution A/C.4/54/L.8 est adopté par 70 voix contre 2, avec
49 abstentions.
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66. Il est procédé à un vote enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.9/Rev.1.

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba,
Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée,
Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie,
Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d’), Irlande, Italie, Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Koweït, Lettonie,
Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie,
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mozambique, Myanmar,
Namibie, Népal, Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman,
Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou,
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne,
République de Corée, République démocratique populaire lao, République de
Moldova, République populaire démocratique de Corée, République tchèque,
République-Unie de Tanzanie, ex-République yougoslave de Macédoine,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,
Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal, Singapour, Slovaquie, Soudan, Sri
Lanka, Suède, Tchad, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay,
Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre :

États-Unis d’Amérique, Israël.

S’abstiennent :

Swaziland.

67. Le projet de résolution A/C.4/54/L.9/Rev.1 est adopté par 122 voix
contre 2, avec 1 abstention.

68. Il est procédé à un vote enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.10*.

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba,
Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée,
Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie,
Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d’), Irlande, Italie, Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, Lettonie, Liban,
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali,
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Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal,
Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée,
République démocratique populaire lao, République de Moldova, République
populaire démocratique de Corée, République tchèque, République-Unie de
Tanzanie, ex-République yougoslave de Macédoine, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal,
Singapour, Slovaquie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Tchad, Thaïlande, Togo,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre :

États-Unis d’Amérique, Israël.

S’abstiennent :

Swaziland, Uruguay.

69. Le projet de résolution A/C.4/54/L.10* est adopté par 120 voix contre 2,
avec 2 abstentions.

70. Il est procédé à un vote enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.11*.

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba,
Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée,
Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie,
Ghana, Grèce, Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d’), Irlande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne,
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, Lettonie, Liban, Liechtenstein,
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc,
Mexique, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Nigéria, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée,
République démocratique populaire lao, République de Moldova, République
populaire démocratique de Corée, République tchèque, République-Unie de
Tanzanie, ex-République yougoslave de Macédoine, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal,
Singapour, Slovaquie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Tchad, Thaïlande, Togo,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie,
Zimbabwe.

Votent contre :

États-Unis d’Amérique, Israël.
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S’abstiennent :

Swaziland.

71. Le projet de résolution A/C.4/54/L.11* est adopté par 119 voix contre 2,
avec 1 abstention.

72. Il est procédé à un vote enregistré sur le projet de
résolution A/C.4/54/L.12.

Votent pour :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Bélarus,
Belgique, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina
Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire,
Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur,
Érythrée, Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France,
Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie,
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Italie,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar,
Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mozambique,
Myanmar, Namibie, Népal, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman,
Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou,
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne,
République de Corée, République démocratique populaire lao, République de
Moldova, République populaire démocratique de Corée, République tchèque,
République-Unie de Tanzanie, ex-République yougoslave de Macédoine,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,
Sainte-Lucie, Saint-Marin, Sénégal, Singapour, Slovaquie, Soudan, Sri
Lanka, Suède, Tchad, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine,
Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre :

Israël.

S’abstiennent :

États-Unis d’Amérique, Swaziland, Uruguay.

73. Le projet de résolution A/C.4/54/L.12 est adopté par 119 voix contre 1,
avec 3 abstentions.

74. Mme SILFVERBERG (Finlande), prenant la parole au nom de l’Union
européenne, signale que celle-ci a certes été en mesure d’appuyer l’adoption des
autres projets de résolution déposés au titre du point 89 de l’ordre du jour,
mais qu’elle éprouve la même difficulté que les années précédentes en ce qui
concerne le projet de résolution A/C.4/54/L.8* relatif aux travaux du Comité
spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de
l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupés et
s’est donc abstenue lors du vote. L’Union européenne voit avec préoccupation
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certaines des politiques appliquées par le Gouvernement israélien en Cisjordanie
et dans la bande de Gaza. Mais elle estime que le mandat et les fonctions
conférés au Comité spécial ne tiennent pas compte des réalités actuelles et que
les questions dont ils traitent seraient plus judicieusement abordées dans un
cadre différent.

75. Mme Silfverberg réitère la ferme résolution de l’Union européenne en
faveur d’un règlement juste, durable et global au Moyen-Orient, sur la base des
accords de Madrid et d’Oslo. L’Union européenne accueille très favorablement le
Mémorandum de Charm al-Cheikh et réaffirme qu’elle est prête, si les parties le
souhaitent, à s’associer pleinement à la mise en oeuvre de cet accord sous la
forme d’une importante contribution politique et économique et de contribuer à
la solution des questions à négocier entre les parties dans le cadre des
pourparlers relatifs au statut permanent.

76. M. DEDOUCHKINE (Fédération de Russie) rappelle que sa délégation a voté
pour les projets de résolution relevant des points 88 et 89 de l’ordre du jour.
Elle a noté avec satisfaction une compréhension croissante, au Moyen-Orient, de
la nécessité d’instaurer une paix et une sécurité durables, ainsi qu’une
coopération mutuellement avantageuse, mais elle est préoccupée par la
subsistance d’une situation politique et humanitaire complexe dans les
territoires palestiniens. La Fédération de Russie estime que le sort des
territoires occupés, de Jérusalem et des peuplements israéliens devrait être
résolu pendant les négociations israélo-palestiniennes relatives au statut
permanent dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient. En tant que
co-parrain du processus de paix, la Fédération de Russie accueille avec
satisfaction la reprise des négociations et n’épargnera aucun effort pour en
faciliter le succès.

77. En ce qui concerne les hauteurs du Golan, la Fédération de Russie a
toujours été en faveur de les rendre à la République arabe syrienne conformément
aux résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité et du principe
« la terre en échange de la paix ».

78. La Fédération de Russie exprime son plein appui aux activités humanitaires
de l’UNRWA, considérant nécessaire de mettre l’accent sur le rôle de l’Office
dans la mise en oeuvre des dispositions des accords palestino-israéliens dans le
contexte du développement socio-économique des territoires palestiniens.
La Fédération de Russie préconise de préserver le caractère volontaire du
financement de l’UNRWA.

79. Mme ABDELHADY-NASSER (Observatrice de la Palestine) remercie tous ceux qui
ont manifesté leur appui à la Palestine sous ce point de l’ordre du jour.
Un appui aussi constant aux résolutions concernant l’UNRWA souligne combien la
question des réfugiés de Palestine reste au centre des préoccupations de la
communauté internationale, ainsi que la nécessité de fournir à ces réfugiés une
aide jusqu’à ce qu’une solution juste doit apportée à leur sort.

80. Malheureusement, Israël est resté le seul État Membre qui vote contre les
deux résolutions sur l’UNRWA ou qui s’abstienne, empêchant ainsi leur adoption
par consensus.
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81. L’appui exprimé par les délégations aux projets de résolution déposés sous
le point 89 de l’ordre du jour est révélateur de l’importance que les États
Membres portent à cette question. Il est essentiel que la Commission réaffirme
chaque année que la quatrième Convention de Genève s’applique aux territoires
palestiniens occupés, y compris Jérusalem, et se préoccupe des violations
constamment commises par Israël dans tous les territoires occupés depuis 1967, y
compris les activités illégales de peuplement.

82. M. WEHBE (République arabe syrienne) remercie les États Membres auteurs
des projets de résolution relatifs à la Palestine et à celui qui concerne le
Golan syrien occupé (A/C.4/54/L.12). Les États Membres qui appuient ces projets
de résolution appuient ainsi la position juste et équitable de la République
arabe syrienne, laquelle exige une paix juste et globale ainsi que la mise en
oeuvre par toutes les parties des dispositions des résolutions 242 (1967),
338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de sécurité et le respect du principe
« la terre en échange de la paix ». Le représentant de la République arabe
syrienne engage les États Membres qui se sont abstenus à suivre la voie correcte
à l’avenir.

La séance est levée a 17 h 25.


